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50 000 INSTITUTEURS 
ONT DIT 

NON A BEULLAG 
Jeudi, grève et manifestations 

dans l 'enseignement secondaire 

Par i s : 
t rava i l l eurs turcs de la confection 

Manifestation 
imposante pour 
obtenir les cartes 
de travai l et séjour 

Lire page 5 

Erythrée : 
la situation 
de la population 
et des réfugiés 

Lire page 6 

Arrestation et 
incarcerartion de 
trois travai l leurs 
d 'Usinor-Mardyck 
pour «voies 
de fait et tentative 
d'incendie» 
Manifestation vendredi 
à lOh place du Minck 
(Dunkerque) 

Lire page 3 
Après le primaire, le se­

condaire : u n mouvement 
protond dans le monde de 
l'école Mercredi, c'est de 
tout les coins d u pays 
Qu'étaient venus les institu 
teurs, pour se retrouver, 
5 0 0 0 0 , dans les rues de 
Parti. Un institeur sur 6 
était là • 

Un relus bien net de la 
politique du gouvernement 
qui, sous prétexte de bais 
sa de la démographie, pré 
tend aggraver encore les 
conditions de l'enseigne 
ment dans le primaire, au 
détnment des instituteurs 
bien sûr, mais aussi des 
familles de travailleurs. 

E c o n o m i e , restriction de 
budget, suppressions de clas 
ses. classes encore plus sur­
chargées, ou feimées dans 
campagnes : voilà le fil di­
recteur de la politique Beul 
lac. 

i 2 5 élèves par classe», 
• non aux fermetures de 
classes* , «survie pour l'école 
rurale» : telles étaient les 
réponses ries manifestants 

C e jeudi, les mêmes sor 
tes de raisons rassemblant 
les enseignants du second 
degré, en grève à l'appel 
de cinq syndicats, à Paris 
de la Nation à Richel ieu 
Droout. et dans d'autres 
villes en province. 

Lire notre éditorial page 3 
et notre article page 7 

Vers l 'Europe 
des huit ? 

Lire page 4 

San Salvador : athmosphère 
insurrectionnelle 

Un millier de policiers 
•t de soldats cernent l'u­
niversité de San Salvador 
où sont retranchés plu 
sieurs dizaines d'étudiants 
armés. Les combats ont 
déjà fait 43 morts. Mais 
le soulèvement populaire 
tourbe également certains 
secteurs de la classe o u ' 
vrière et surtout les mas 
sas paysannes qui veu 
lent aller au de là de la - re 
(orme agraire» proposée 
par la junte. Pour impo 
ser leur «réforme agraire» 
les militaires n'ont pas hé­
sité h massacrer 18 pay 
sans dans un grand domai­
ne situé à proximité de la 
capitale. 

L'atmosphère de pré-
guerre civile qui règne 
aujourd'hui au S a n Salva­
dor n'est pas sans rappe 
1er la situation qui préva­
lait il y a un an au Nica­
ragua. 
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dossier 

Parmi ceux qui nous informent : 
les Servan-Schreiber lient à J o h n Goldsmith . P D G 

de la Générale Occidentale, u n 
des gros maghat de l'agro-
alimentaire. 

Dans son numéro 2 8 8 de janvier 1 9 8 0 , Messages, la revue du se­
crétariat d'Etat aux P T T publiait une interview de Jean-Louis Servan 
Schreiber, P D G du groupe Expansion. Les P T T sont le principal 
support matériel de diffusion des publications du groupe puisque 
tous les abonnements transitent par le canal des postes. L e « lobby» 
(groupe de pression) de la presse auquel appartient Jean-Louis 
Servan-Schreiber est d'ailleurs, de ce fait, u n des principaux adversai­
res de la suppression du travail le samedi à la distribution et à 
l 'acheminement dans les P T T . 

L e s pub l i ca t ions 
du g roupe E x p a n s i o n 

Si nous nous attardons sur la 
lamille Schreiber c'est pour plu­
sieurs raisons. Premièrement, 
parce que le groupe Expansion 
a lancé récemment Paris-Hehdo 
une nouvelle publication. Deu­
xièmement , parce que la lamille 
Schreiber est une des plus vieil­
les familles de la presse. E n f i n , 
pour montrer la liaison qu i exis­
te entre l'économie et la politi­
que, la piesse et l'appareil d'Etat 
et qu 'on ne peut couper les deux 
en tranches sans tomber aussi­
tôt dans le simplisme. 

B R E F H I S T O I R E D E L A 
F A M I L L E 

S C H R E I B E R 

L e fondateur de la dynastie 
des Schreiber s'appelait Jul ius 
Schreiber, originaire de Glei-
witz en Prusse orientale. Il s'é­

tablit en France après la guerre 
de 1870. Il eut deux fils : R o 
beit et Emi le . Ils fondèrent en 
1908 le journal Les Echos. C e 
journal resta dans la famille 
jusqu'en 1963, date à laquelle 
il passa dans les mains de la fa­
mil le Beytout . Mme Beytout est 
la veuve d u fondateur d u trust 
de l'oléagineux Petersen. M. 
Beytout est le P D G ries labora­
toires Roussel . 

L ' E X P R E S S 

C'est en 1953 que les Schrei­
ber fondèrent le journal L'Ex-' 
press. Celui-ci devint un moment 
quotidien. C'était en 1955 pour 
soutenir, aux élections de I 9 5 6 . 
le F r o n t républicain. C e front 
républicain était le regroupe­
ment d u Parti radical socialiste, 
de l 'Union démocratique et so-

Titres Diffusion Abonnements 

F.xpansion 1 4 2 0 0 0 1 3 0 0 0 0 ( 9 0 % ) 

F -Magazine 2 3 0 0 0 0 7 0 0 0 0 ( 2 8 % ) 

L i r e 
A rrd i l p r l u re 

9 4 0 0 0 7 7 0 0 0 1 8 0 % ) 

r^i •. i m m * I M i « 
d'aujourd'hui 2 5 0 0 0 1 8 0 0 0 ( 7 5 % ) 

La Lettre de 
7 5 0 0 ( 1 0 0 % ) l 'Expansion 7 5 0 0 7 5 0 0 ( 1 0 0 % ) 

Harvard Expansion 8 0 0 0 8 0 0 0 ( 1 0 0 % ) 

cialiste de la Ne*.. " "t des 
Républicains sociaux ( 1 ; . 

Participèrent à la création u<. 
l'Express Jean-Claude Servan-
Schie iber , Mme de F leui ieu (née 
Marie-Claue Servan-Schreiber) , 
Marie Geneviève Servan-Schrei­
ber, Jean Jacques Servan-Schtei 
ber, Brigitte Grosz Inée Ser-
van-Schreiberl , Chistiane Co-
blentz (dite Christiane Collan 
ges, remariée depuis avec Jean 
Fern iot ) , né Servan-Schreiber, 
Mme Grad is , née Bernadette 
Servan-Schreiber. 

L e Conseil d'artminisiration. 
out ie les Schreiber, a compté 
parmi ses membres Lazare Rach-
line. (dit Luc ien Racha t ) , P D G 
des matelas Rachet , administra 
teur chez Publicis. Il y avait aussi 
des leprésentants ries Schneider 
d u Creusot , des gens de la socié­
té Bat ignol leChàti l lon. Puis 
entra Antoine Riboud ( P D G de 
BSN-Gervais-Danone) , José Bide-
gain. L e groupe l 'Express est par 
ailleurs actionnaire pour 34 % 
chez F i rmin-Didot (annuaires). 
Au jourd 'hu i , l'Express appar-

histoire 

Lettres inédites de Louise Michel 
8 mars, journée internationale des femmes, et 18 mars anniversaire 

rie la proclamation de la C o m m u n e de Paris. Deux dates de ce mois 
qu i ne sont pas de simples commémorat ions, tant leur actualité est 
vive. Deux dates que symobil ise parfaitement Louise Michel , dont 
.tous publions ci-dessous quelques lettres inédites. 

Louise Michel , lappelons-le. fut cette institutrice révolutionnaire 
qui se lia aux masses parisiennes dès la tin d u second empire. 

E l l e participa à toutes les insurrections de l'époque : celles qui eu­
rent raison de l'Etat bonapartiste, puis celles qu i renversèrent la Ré­
publique bourgeoise. A Montmartre, elle fut l'une des animatrices 
d'un « Comité de vigilance » féminin , qui joua un grand rôle dans la 
victoire populaire d u 18 mars 1871 . Sous la Commune , elle participa, 

fusil a u poing, à la lutte armée contre Versailles jusqu'à la semaine 
sanglante en mai 1871 . 

Les lettres inédites que nous publions ont été écrites par Louise Mi­
chel depuis ta prison d'Auherive, en Haute-Maine, où elle fut enfermée 
en décembre 1871 , après son piocès, avant d'être déportée en Nouvel­
le Caledonie en août 1873. Ces lettres ne sont pas des analyses politi­
ques. Destinées à Thiers, o u à la « commission des grâces ». composée 
de gros propriétaires, elles sont avant tout des cris. Cr is d u peuple 
pour les 3 0 000 morts de la semaine sanglante, pour les 4 0 0 0 0 pri­
sonniers, dont plus rie 1 0 0 0 femmes et 6 0 0 enfants, m a i s aussi cri de 
femme pour celui qu'elle a aimé. Théophi le Ferré, communard envoyé 
au poteau d'exécution en novembre 1871 par les conseils de guerre et 
la commission des grâces. 

A u chef de l'Etat 
Président de la République 
2 8 octobre 1 8 7 2 

Monsieur, 

Lorsque le 22 janvier '871 

l'Hôtel de Ville versait la mitraille 
sur la foule désarmée. Je restais 
debout devant les fenêtres 
maudites : tant de honte sur la 
tête et de colère au cœur que 
ne voulais plus de la vie. 

Je ne croyais pas qu'on put 
descendre plus bas. 

Depuis, que d'opprobre t Que 
de sang ! Que d'infâmes 
mensonges I 

Vous me laissez donc debout, 
moi qui était du convoi de 
Victor Noir, du 14 août '870, du 
31 octobre, du 22 janvier, du '8 
mars t Moi qui ai vu le 4 
septembre. Moi qui vengerai 
ceux que vous avez égorgés ; 
pour que toujours, je vous jette 
la vérité à la face. 

Bandits t 

Louise M I C H E L 

Auberive 2 8 décembre 1872 
A u président de la RépuDlique 

Monsieur, 

On vous appelle le sauveur de 
la France, n'est-ce pas, et vous 
vous croyez tout à fait roi. 

En effet vous les valez si vous 
su les dépassez pas ; mais 
n'entendez-vous pas le rire de 
l'avenir mêlé à des 
malédictions ? 

Qu'ils vous suivent toujours 
ainsi. 

Louise M I C H E L 

Auberive 2 8 décembre 1 8 7 2 
A la Commission dr 

Messieurs, 

Que la malédiction des morts 
et l'horreur des nations vous 
accompagnent. 

Que vos impostures et vos 
crimes soient la perte étemelle 
des tyrans et le triomphe de la 
République sociale universelle. 

Tant que vous ne m'aurez pas 
tuée vous me trouverez sur 
votre chemin. 

Mais vous êtes trop lâches 
pour cela. Il vous faut le titre 
de Commission des grâces en 
faisant l'œuvre du bourreau. 

A bientôt. 

Louise M I C H E L 

A u président de la République 
2 8 janvier 1873 
centrale d'Auberive 

Le vent d'hiver souffle sur les 
hommes de l'autre siècle. Garde 
è vous vieillard I La mort appelle 
les hommes de l'époque. 
Emportez vos souvenirs 
d'égorgements I Allez maudit I 
Allez assassin I 

Louise M I C H E L 

2 8 janvier 1873 
7 heures du matin 

A la Commission des grâces. 

Quelle sombre morgue vous 
faites de la France. Quels 
sinistres spectacles que votre 
Commission d'assassins 
embusqués derrière le non de 
grâces t 

Quel entassement de 
victimes I Depuis le 22 janvier 
'870, où vous aviez mitraillé la 

foule désarmée ! {en réponse 
aux serments du 31 octobre dont 
le peuple demandait compte) 
jusqu'au 28 novembre *871 où 
vous avez assassiné les 
mandataires de Paris libre. 

Tout ce sang est sur vous 
égorgeurs masqués qui mettez 
en avant les conseils de guerre 
pour les couvrir de vos crimes. 

Misérables I Vous avez 
assassiné celui qui n 'avait eu 
d'autres torts que d'être trop 
généreux avec les vôtres au 18 
mars *971. Souvenez vous bien. 
Messieurs f 

Si je vis, je serais le spectre 
attaché à vos pas. Si vous me 
tuez ce sera le bonheur, et ma 
mort vous jettera encore du sang 
à la face I 

Souvenez vous bien I Car je 
hais sans bornes comme j'aime 
sans bornes. 

Louise MICHEL 

Anniversaire du 18 mars 1871 
Auberivo mars 1 8 7 3 
A u président de la République 

Monsieur, 

Quand vous recevrez ma lettre 
ce sera le *8 mars. 

Je vous envoie le défi de la 
révolution I 

Vous avez raison de ne pas 
vouloir qu'on dénoue certaines 
questions avec la parole. Je ne 
sais ni ce qu'en pensent le" 
Républicains, ni s'il en reste ; 
mais quant à moi, je ne vois pas 
de discussion possible avec vous 
qu'à coups de fusil. 

Que/le parodie qu'une 
république qui égorge ses fils I 

Quelle mascarade que votre 
gouvernement I Quelguetapens 
que votre instruction laïque ç >î 
apprendra à la jeunesse à être 
parjure ; à vendre son pays à 
l'étranger, à ramper devant les 
vainqueurs et à assassiner 
froidement les vaincus. 

Tibère président de la 
République f 

Escobar an maître d'école I... 
Misérables f 

Louise M I C H E L 

L ' E X P A N S I O N 

C'etst en 1967 qu'es! créé 
le journal l'Expansion. Partici­
pèrent à ia naissance du jour­
nal le groupe Presse Union (so­
ciété éditrice de l'Express), les 
membres de la famille Schreiber 
à titre individuel et Mc-Graw 
Hill Publications. Cette société 
américaine associée aux Schre i 
ber publie de nombreuses revLes 
spécialisées aux U S A dont le 
Business Week. L a société issue 
de cet accord entre les deux 
groupes s'appelle Techn lc U n i o n . 
L e P D G de la nouvelle société 
est Jean-Louis Seivan-Schreiber. 

L E S D E U X 
B R A N C H E S D E L A 

F A M I L L E 

Historiquement et politique­
ment, les deux branches rie la 
famille Schreiber ont été liées 
au tadicalisme et à la S F l O . 
Jean-Claude S e i v a n S c h r e i b e i , 
fils de Robert Schreiber et c o u 
sin de J J S S , mil i ta avant-guerre 
aux Jeunesses socialistes. Pen­
dant la guerre, il fut résistant. 
Il fut directeur général adjoint 
au journal Les Echos. I l soutint 
MendèsF iance en 1954 1956 
puis rallia De Gaul le en 1958. 
Il est actuellement proche des 
gaullistes de gauche. Il fonda en 
1967 fe rassemblement français 
pour Israël. E n 1968. il devint 
directeur général de la Régie 
liançaise de publicité. 

S a sœur, Marie-Claire, épousa 
en 1971 Pierre Mendès-France. 
L'autre branche est représentée 
par les enfants d 'Emile Servan-
Schreiber. Les deux membres 
qui ont fait le plus parler d'eux 
sont Jean Jacques et Jean-Lou is . 
L e premier commença sa cai -
rière apiès ta guerre comme gé 
rant de l'hôtel R a n c h o Allègre 
au Brésil. Il rentra en France peu 
après quand « la crainte d'une 
invasion soviétique eut dispa­
ru ». 

Il entra au Monde comme 
journaliste. Il étai t , à l 'époque, 
très anti-américain. Ensu i te , il 
collabora à l'Express. I l se 
lança dans ta politique sur les 
listes de la gauche en 1962 
en Seine-Marit ime, mais il faut 
battu. E n 1964. il lança, par 
l'intermédiaire de l'Express, la 
candidature de Monsieur X 
iGaston Def lerre) . Il rejoignit 
les rangs du Parti radical dont il 
fut candidat à Nancy et fut 
élu comme député. E n 1974, il 
rejoignit Giscard bien qu' i l ait 
dit en 1970 : ir Je me sens plus 
proche de M. Marchais que de 
M. Giscard-d'Estaing ». Il fit une 
brève apparition dans le minis­
tère Chi rac comme ministre des 
réformes. Cela dura quinze jours. 
Il était opposé aux essais nu­
cléaires qu i avaient lieu à Muru-
roa. 

S o n frère Jean-Louis dirige 
le groupe Expansion. Il fut ad­
ministrateur aux Echus, ad­
joint au directeur général de 
l'Express et P D G de Technic 
Union. Il a aussi dirigé Le 
Journal du centre (Neversl , le 
Populaire du centre ( L i m o 
gesl. Il a cédé son paquet d'ac­
tions dans ces journaux à La 
Montagne (C lermont -Ferrandl . 
Il est aujourd'hui le principal 
actionnaire de Terhnic U n i o n . 

V o i l à ce qu'est la famille 
Servan-Schreiber, une des plus 
grandes familles de la presse, 
liée à plusieurs personnalités 
poli t iques, jouant u n rôle impor­
tant dans le monde des affai­
res. 

Yves L E P I C 

(1) Le président du Parti radical 
socialiste «tait Pierre Mendès-Fran­
ce, celui de t'UDSR. François Mit­
terrand et celui des Républicain* 
sociaux : Jacques Chaban-Delmai. 
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actualité dernière 

Dunkerque 
Arrestation et incarcération 
de 3 travailleurs 
d'Usinor-Mardyck 
Communiqué de protestation du PCML et du PCRml 

«La Parti communiste 
marxiste léniniste et le Parti 
communiste révolutionnaire 
(ml) élèvent une violente 
protestation contre l'arres­
tation de l'incarcération 
dont sont victimes trois l i a 
vailleurs d'Usmor-Mardyck, 
dont un délégué C G T . Il 
est significatif que l'appâte.I 
judiciaire soit aussi prompt 
a incarcérer les travailleurs, 
et pou i des faits mineurs, 
alors que les travailleurs d u 
transport manutention de 
Marriyck. en grève pendant 

plus de trente jours, ont 
eu à supporter l'intransi­
geance de la direction lace 
è leurs justes revendications 
(20O F d'augmentation et 
révision des classifications) 
des opérations commando, 
des Incessantes provoca 
tions. 

heures devant les grands 
bureaux pour exiger la libc 
ration des trois camarades 
de Mardyck. Cette arresta­
tion et incarcération procè­
dent en effet d u n e often 
sive généralisée contre les 
travailleurs et leurs organi­
sations syndicales, visant à 
limiter de plus en plus | 
le droit syndical et le droit 
de grève. Cela appelle une 
riposte immédiate et de 
grande ampleur de toutes les 
forces démocratiques, poli­
tiques et syndicales.» 

L ' U S U D - C G T (Union ries 
syndicats d 'Usinor-Dunker 
que) appelait immédiate 
ment les travailleurs 
d'Usinor-Dunkerque à se 
réunir ce mercredi 19 à 15 

Dès mercredi à 15 h un débrayage, avec rassemblement devant les grands bureaux à 
Ounkeruue, marquait la désapprobation des travailleurs, qui étaient reçus par le directeur. 

Puis ils sont allés manifester devant le Palais de Justice, pour réclamer la libération des 
3 travailleurs incarcérés (une délégation a "té reçue au Palais). 

Paris : travailleurs turcs de la confection 
Manifestation imposante 
pour obtenir les cartes de travai l et 
de séjour 

Mercredi midi, en plein 
quartier du Sentier o ù sont 
exploi tés les t rava i l l eurs 
sans-papiers de la confec­
tion, la C F D T avait appelé à 
une manifestation destinée à 
obtenir la régularisation de 
tous. C e sont environ 1 500 
travailleurs turcs et militants 
de l'Union Départementale 
C F D T qui ont manifesté 

dans les quartiers du centre 
de Paris, aux cris de «So-
lidarité internationale», et 
«Cartes de séjour, carte de 
travail». 

C e t t e man i fes ta t ion s e 
produit au moment o ù Sto­
léru annonce qu'il va ouvrir 
un bureau de régularisation 
«sans donner aucune garan­
tie à ceux qui seraient ame­

nés à déposer un dossier f» 
Le danger est une utilisa­

tion éventuelle de c e s dos­
siers pour des procédures 
d'expulsion et non de régu­
larisation. C'est pourquoi la 
C F D T d e m a n d e ac tue l l e ­
ment de boycotter ce bu­
reau de régularisation, en 
attendant que les garanties 
écrites soient données. 

Grève 
nationale 
C G T - C F D T 
dans les P T T 
le 25 m a r s 

C'est pour protester c o n 
tre les propositions déri­
soires d u secrétaire d'Etal 
à la fonction publique en 
matière de salaire pour 1980 
que les deux fédérations, 
C G T et C F D T , appellent à 
un mouvement de grève le 
2 5 mars. Les syndicats C G T 
et C F D T des Impôts ont 
fait la même démarche, qui 
rentre à la fois dans le ca­
dre de l'appel de l 'Union 
Générale C G T des Fonc­
tionnaires à une grève le 
25 mars, et dans le cadre 
rie la semaine d'act ion orga­
nisée à l'initiative de la 
C F D T , d u 24 au 29 mars, 
dans le secteur publ ic et 
nationalisé. 

Manifestation 
ce jeudi à 18h 
à Tappel de 
la C G T devant 
les bureaux 
de R T L 

C'est pour protester con­
tre les propos de Philippe 
A l e x a n d r e , c h r o n i q u e u r à 
R7L que la C G T appelle è 

-•!!!• manifestation. Philippe 
A l e x a n d r e avait déc la ré 
mercredi que les travailleurs 
d e D a s s a u l t , T h o m s o n , 
S N E C M A , la C G T et le P C F , 
avalent retardé la sortie du 
Mirage 2 000 dans les inté­
rêts d'une puissance étran­
gère. 

Plogoff : 
réduction 
de peine pour 
les 2 jeunes 
premiers 
condamnés 

Eugène Coquet et Clet 
Ansquer, les deux premiers 
condamnés de Plogoff com­
paraissaient mercredi devant 
la C o u r d'appel de Rennes. 

Eugène Coquet , condam­
né à 4 5 jours de prison fer­
me en première instance, 
a vu sa peine réduite puis­
que pour 15 de ces jours 
de prison, il obtient le sur 
sis. 

Quant à Clet Ansquer, 
il a été libéré à l'issue de 
l 'audience, après quatre se­
maines d'emprisonnement. 
L e jugement le concernant 
a été remis en délibéré jus­
qu'au 16 avril. 

Editorial 

Ecole : 
Un mouvement 

profond 
Beullac persiste et récidive '. pour la troisième fois 

en 24 h - au c o i n du feu et devant les caméras rie la 
télévision - , il a repris sa fable des «professionnels de 
l'agitation» (en l 'occurence notre journal. Libération 
et Rouge) coupables à ses yeux d'être les «fomenta 
teurs des troubles» qui secouent le monde de l'école. 
E t de prendre à l'égard des instituteurs le ton pater 
naliste de celui qui veillerait avec attention sur le sort 
de ces «mal-aimés» que ne comprendrait pas suffisam­
ment la populat ion. 

Naturellement, le trouble de l'école est tout a fait 
profond E t il est dù avant tout à la politique an*i 
sociale du gouvernement, Beutlac en premier puis­
qu'il a la responsabilité de la conduire dans ce 
Les responsables d u syndicat des instituteurs, qui 
n'ont pourtant pas la réputation de foudres de guer 
re, l'ont eux-mêmes expliqué à plusieurs reprises, et 
les parents d'élève qui soutiennent largement le mou­
vement, en ont témoigné aussi : ils sont d'ailleurs 
touchés au premier chef par la politique gouverne 
mentale et celle conduite en particulier par M. Beul 
lac. Ils savent fort bien que la qualité de l'enseigne­
ment dans les écoles primaires (comme dans le secon­
daire d'ail leurs, dont les enseignants manifestaient 
à leur tour ce jeuriil tient beaucoup au nombre d'é­
lèves par classe, a la stabilité des maîtres et à d'au 
très facteurs de ce type dont le ministre n'a guère 
le souci , si l'on en croit ses propres paroles. 

Trouble profond donc , et lutte pour des revenrli-
cations qui correspondent aux intérêts des ensei 
gnants et aussi de tous les travailleurs dans un domai 
ne qui les concerne tous : des classes fermées dans 
los campagnes, c'est mille difficultés pour les famil­
les des travailleurs de la terre, les classes surchargées 
dans les villes, c'est pour les enfants rie travailleurs, 
c'est mil le difficultés pour les familles ouvrières. Dé­
noncer les causes de la situation et la politique né 
faste d u gouvernement, riécrire la mobil isation qui 
s'est construite pour la combattre, soutenir la lutte 
et ses revenriicatons : c'est ce qu 'à tait noire journal 
(avec bien d'autres d'ailleurs) et c'est ce qu'i l con­
tinuera à fane, pour contribuer - à sa mesure - à ce 
que la lutte engagée ail le meilleur succès possihle, 
dans l'intérêt de tous. 

Monsieur Beullac choiche-t-il par ses discours 
sur les «agitateurs professionnels», à blanchir la 
politique antipopulaire du gouvernement ? L a fi 
celle est u n peu grosse pour expliquer un mouve 
ment et des manifestations d'une ampleur et d'une 
envergure rarement atteintes dans ce secteur I C'est 
d'ailleurs prendre pour des imbéciles les milliers 
et les milliers qui se sont engagés dans»ce mouve 
ment. 

Il y a là surtout une opération de division dans un 
secteur où le syndicalisme est marqué par rie nom­
breuses tendances au regroupement plus ou moins 
fragile, où l 'unité n'a pas eu depuis longtemps l'oc­
casion de se consolider au travers rie grands mou 
vemenis et o ù les actions dites sauvages sont cou­
rantes. Il taut taire échec à cette opération et ras 
sembler toutes les forces contre les fermetures de 
classes, dans la solidarité parents enseignants. 

Gil les C A R P E N T I E R 

V E N D R E D I ? 1 M A R S A 2 0 H 3 0 

R E U N I O N - D E B A T « L A C H I N E E T L A P A I X » 
Organisé par le Comi té de Paris de 

l 'Association des Amit iés Franco-Chinoises 

A u F I A P . 3 0 rue C A B A N I S , 75013 P A R I S 
Métro Glacière - Participation ; 10 F 

L E S T R A V A I L L E U R S 
DE C H E R B O U R G 

Plus d'un millier de tra­
vailleurs ont manifesté mardi 
devant le tribunal de Cher­
bourg en solidarité avec les 
mi l i tants s y n d i c a u x C G T , 
C F D T , F O et C F T C accusés 
d'avoir bloqué un train au 
cours ries grèves du mois de 
juin 1979. Un grand nombre 
d ' o u v r i e r s de l ' a rsena l 
avaient débrayé pour se 

joindre à la manifestation. 
L'entrave à la circulation des 
trains n'a pas été retenue 
contre les syndicalistes mais 
ils ont tout de même été 
condamnés à 200 F d'amen­
de pour «présence non au­
torisée dans l'enceinte de la 
SNCF» . 

C O R E E 

Après 6 semaines de né 
gociations, le représentant 

R E C T I F I C A T I F 

Une erreur de mise en page, a fait apparaître côte à 
côte une affiche du C O B O M (Comité poui >e Boycott 
des Olympiades rie Moscou) et un article sur la réunion 
de Genève pour organiser les contre-jeux sous l'égide de 
Carter. E n effet, le C O B O M qui a lancé u n appel aux jeux 
olympiques de Moscou depuis plus d'un an et appelé au 
boycott des jeux olympiques d'hiver de Lake Placid aux 
États-Unis n a rien à voir avec cette réunion lancée par 
Carter pour tenter de récupérer le mouvement de boy­
cott des jeux olympiques de Moscou. 

de Séoul a finalement a c -

pyongyang de°K de" n é 6 Poubelles de mazout devant l'Elysée 
gociations sur la réunifica­
tion des deux parties de la 
Corée à Pan Mun J o n dans 
la zone démilitarisée. La da­
te de cette rencontre — la 
première depuis 1945 — n'a 
toutefois pas encore été 
fixée. 

O C E A N INDIEN 

Après que les Etats-Unis 
aient considérablement ren 
forcer leur flotte dans l'O­
céan Indien, un navire d'as­
saut soviétique Y Ivan Rogov 
s e dirige vers l'Océan In 
dien. L'/van Rogov trans­
porte 400 fusiliers-marins, 
des véhicules blindés de 
transport de troupe ainsi 
que des bateaux de débar 
quement sur coussin d'air. 

Un peu de la marée noire du Tanio est venue jusqu'aux portes de l'Elysée. A défaut de 
voir le président s'intéresser un tant soit peu à ces questions bien subalternes, les habitants 
des régions touchées ont ainsi voulu qu'il prenne au moins connaissance du problème... 

CJQth'ttdièn du-Peuple - Vendied) 21 mars 1980 
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polîtique 

Vers l 'Europe 
des huit ? 

L'affaire Coplac 
Conférence de presse de l ' U L - C G T de Rabodeau 

Alori qu'aile an est à envisage son élargissement. l 'Eu ­
rope des Neuf va t e l l e voir partir la Grande Bretagne, et 
devenir l 'Europe des Huit ? La question est auiourd'hui 
wneusèment posée, et trouvera en partie réponse lors du 
prochain Consci Européen, qui doit se réunir les 31 mars 
et 1er avril prochains à Bruxel les. Toute porte à croire 
cependant que si départ il y a . celui-ci ne pourra être défi 
nitif qu'après un autre Conseil européen, en juin, à Venise 
cette fou c i . 

Des crises nées des diffi 
cultes agricoles communes. 
l'hislOire de l 'Europe en 
est jalonnée, ce qui n'a pas 
empêché «l 'Europe verier» 
d'être aujourd'hui fa force la 
plus achevée de la cons truc 
ton économique européen 
ne. A u terme de longs 
marathons, les gouvernants 
sont jusqu'à ce jour tou 
jours parvenu A des corn 

tique, en ce sens q u e l l e 
doit exprimer les attitudes 
communes de pays liés par 
la proximité géogiaphique 
et une histoire commune. 

B i e n év idemment , aux 
yeux des Anglais, cette ex-
piession politique commu­
ne ne peut se faire que dans 
le cadre d'une nés étroite 
solidarité avec les Etats 
Unis , na serait-ce que parce 

Grande-Bretagne se tait de 
l 'Europe, mais bien le che 
mmement de cette idée. La 
majorité des pays européens 
sont en effet tiraillés entre 
deux conceptions : d'une 
part, ils désapprouvent les 
prétentions britanniques A 
vouloir léduiie sa c o n t n b u 
ton financiéie A la commu­
nauté et sa demande d'une : 

politique de «juste retour», 
en ce sans que tout cala 
est contraire aux piincipes 
mêmes d u marché c o m m u n 
et de la C E E . Mais d'autre 
part, ils sont sensibles, et las 
Anglais ont su manœuvrai 
dans cette direct ion, A l'idée 
d'une Europe plus solidaire 
des Etats Unis LA est le 
dilème qu'expriment bien 
des gouvernements comme 

promis Q U I ne lèsent pas 
fondamentalement leurs in­
térêts propres. O n peut 
1onc penser que «la guer 
te d u mouton» , et dans une 
moindre mesure le problè 
me laitier, ne sont pas les 
vùiilablet motifs de la re 
mise en cause actuelle. E n 
(ait, quand ils se rencon­
treront à Bruxelles à la fin 
de la semaine prochaine, 
les neuf chefs d'Etats et de 
gouvernements ne discute-
lorit pas essentiellement des 
dossiers techniques que leur 
ont transmis les ministres 
et la commission européen­
ne. C e dont ls discutent 
principalement, c'est des 
conceptions de l 'Europe. Un 
problème politique donc. 

Mme Thatcher ne cache 
pas sas intentions. Elle les 
cache d'autant moins que 
celles c i n'ont guère varié 
depuis l'adhésion de la 
Grande Bretagne, l 'Europe 
doit être avant tout poli-

que tous les pays Or la 
C E E sont membres de l'Al­
liance atlantique. Dans la 
coeneptton anglaise,'fes liens 
économiques ne sont que 
très secondaires, et doivent 
<ivant tout se matérialiser 
dans une /one de libre-
échange, sans plus. C'est ce 
nue Mme Thatcher appelle 
«le pnncipe du juste re­
tour» : d 'accord pour que 
chacun des pays donne de 
l'argent è l 'Europe, ne serai-
ce que pour faire fonction 
ner ses rouages, mais à con 
d i l ion qu' i ls bénéficient d'a­
vantages correspondant très 
exactement aux sommes in­
vestie*. Cette conception est 
évidemment aux antipodes 
de l'idée même du marché 
c o m m u n , tel que les bour­
geoisies de stx pays l'avaient 
défini é R o m e , en 1957. 

L'élément nouveau, ce 
n'est pas tant l'idée que la 

Chaque jour, 
achetez le Quotidien du Peuple 

dans le même kiosque 
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ceux des Pays Bas ou dans 
une moindre mesure Alle­
mand : satisfaire, ne serait 
ce qu'en partie, aux e x i 
gences anglaises, c'est for 
cément poitei un coup 
à l'idée même d'une cons­
truction économique euro 
pôenne , mais A l ' inverse, 
le refus pur et simple de 
ses exigences et donc A 
terme le départ de la Gran­
de Bretagne porterait un 
coup A la concept ion poli 
tque d'une E u i o p e nette 
ment solidaire des Etats-
Unis . Ce dilemne n'épargne 
pas le gouvernement fran­
çais lui-même, comme l'a 
prouvé la récente rencontre 
entre Giscard ai Schmrdt. 

Restent les considéra­
tions internes A chaque 
pays, qui rendent plus dif­
ficiles l'idée d'un compro­
mis . E n France , Chi rac , qui 
reste malgré tout le chef 
du principal parti de la ma­
jor i té , a clairement fait 
savoir son désir de voir la 
Grande Bretagne quitter la 
C E E . Pour des motifs évi­
demment inverses 120 dé­
putés britanniques viennent 
d'inviter Thatcher A pour 
sivre «sa politique de fer­
meté», ei donc A abandon 
ner l 'Europe. E n Allemagne. 
Schmidt n'a pas non plus 
les mains libres, contraint 
qu'i l est da tenu des éché­
ances électorales qui se pré 
sentent outre Rhin . 

Autant d'éléments qui se 
conjugeront pour faire de la 
crise d'aujourd'hui une 
crise sérieuse, et dont les 
conséquences sa feront sen­
tir longtemps. 

N. D. 

Il y a de nomttiMix itiômeurs dans celte région det Vosges a la suite des licenciements 
et fermetures d'usinas Boussac Sur noire photo l'une de ces usines. 

Rappelons ce qu'on a pu 
appeler l'affaire C O P L A C . si 
tuée dans le contexte de la 
val lée d u R a b o d e a u qui 
compte déjà 500 deman­
deurs d'emplois auxquels il 
faut rajouter les non inscrits 
à l 'ANPE. 

76 licenciement» ont eu 
heu en 1976 A C O P L A C C'é­
tait la liquidation du tissage. 

E n 1979 s'accentuait le 
redéploiement de C D F * avec 
la concentration des unités 
de production autour de 
Lyon, ceci dans un 3ouci de 
rentabilisant)n à outrance et 
sur le dos des travailleurs. 

E n juillet 1979, un échan­
ge de lettres (dont nous 
avons les photocopie»! entre 
Pierret (député P S ) . Dubois 
( P D G S I C C A ) . M a t t é o l i 
(alors P D G CDF», et Van 
Der Putten (PDG C O P L A C ) 
prévoyait sur le dos de t tra­
vailleurs et surtout sans les 
consulter, un plan de recon­
version totale des 2 unités 
C O P L A C . Cec i équivalait A 
la perle des avantages ac 
quis durement par la lutte et 
d'emplois. 

Dès septebrnre 1979. no 
tre syndicat C G T réclamait 
que les engagements pris 
par C D F soient respectés 
(création de 100 emplois, 
utihsés d'ailleurs par M Sto­
léru lors de sa campagne 
é lec tora le , et insta l lat ion 
d'une rotomouleuse). 

La pression des travail­
leurs s'est accentuée en no 
vembre et décembre, ce qui 
permit de faire reculer l'é­
chéance au 15/12/79. puis 
au 15/3/80. Dans le môme 
temps, M. Van Der Putten 
et le C A de C O P L A C dé­
missionnaient A partir de 
là, de nombreuses dômar 
ches et actions ont permis 
e n c o r e de faire recu ler . 
C'est le cas de la surveil 
lance des machines que 
C D F voulait envoyer A A m 
plepuy ; cette surveillance 
qui a empêché le démena 
gement des machines et 
moules s'est faite avec la 
par t ic ipa t ion d e mi l i tants 
C G T de la vallée. Aux dires 
du représentant du ministre 
de l'Industrie, c 'est A panir 
de cette pression que le 
gouvernement a commencé 
à chercher des sohttions m 
dustrieaes dans le cadre de 

la SQUstraitance automobile, 
tenant compte ainsi de la 

qua l i f ica t ion d e s o u v r i e r s 
C O P L A C , comme nous l'a­
vons toujours réclamé. 

Dans la dernière période 
nous avons tous assisté è de 
n o m b r e u s e s in fo rmat ions 
contradictoires et A la pro­
position de Ontérentes solu 
l i o n s d ' imp lan ta t ion A 
C O P L A C . créant l'eepoir ou 
le désespoir, ainsi que ta 
confusion (le dernier exem­
ple est Purchat Sauvagnat l . 

F i n a l e m e n t , après b i e n 
des péripéties, Yeramex at 
Commind (filiale de F I A I ) ae 
p roposèren t de reprendre 
l'un l'enduction, l'autre la 
lormage, en restant dans le 
secteur de la soustraltance 
automobile. C e point était 
déterminant. 

Là encore, les C O P L A C 
se sont déterminés, non pas 
sur l'acceptation pure et 
simple, mats sur l'implanta­
tion à la condition qu'il n'y 
ait pas de licenciements. 
C'était le sens d u vote au 
formage début mars Cette 
détermination a été soutenu 
par la C G T qui a fait signer 
une pétition qui a recueilli 
607 signatures, et qui refu 
sait les l icenciements. Nous 
avons organisé un déplace­
ment â Pans le 14 mars 1980 
au ministère de l'Industrie 
L'importance même de cette 
initiative qui a permis è une 
trentaine de C O P L A C de 
montrer leur vo lonté de 
s'opposer aux licenciements 
et de dénoncer clairement le 
plan dit social , est d'avoir 
pu poser des questions pri 
mordiales pour l'avenir des 
C O P L A C et de l'ensemble 
de la vallée. E n effet, nous 
devons mettre le gouverne 
ment devant ses responsa­
bilités dans cette affaire. 

Voici donc c e s questions : 
1 - Demande d'intetvon-

lion d u ministère pour que 
les licenciements soient an 
nu lés au moins jusqu'A la 
création effective des em 
plois proposés par l a 
C A P E V . 

2 - Demande d'une aide 
de l'Etat en matière d'in 
vestissements afin de sup 
primer totalement les licen 
cléments annoncés. 

3 - Pourquoi l'Etat n'est-il 
pas intervenu plus tôt dans 
l'affaire C O P L A C , alors qu'il 
s'agissait d'unités de pro 
duction d'un groupe natio­
nalisé ? Alors que nous lui 
avons écrit souvent ? 

4 Quelles garanties of 
fient les nouveaux acqué­
reurs des 2 unités C O P L A C . 
d'autant plus que le tribunal 
de commerce ne statuera 
qu'au 1er juin 1980 Idate à 
laquelle la liquidation ou 
d'autres licenciements pou 
veni encore se faire) f 

5 - E n ce qui concerne 
l ' inci tat ion A la créat ion 
d'une zone industrielle dons 
la vallée du Rabodeau. quel 
les sont les garanties ' 

En attendant, outre les 
réponses écrites que nous 
avons réclamées au ministre 
de l'Industrie, nous allons 
organ iser les l icenciés 
C O P L A C dans un comité de 
kit te contre le chômage 
C G T . Une première réunion 
pour créer ce comité aura 
lieu à la mairie de La Petite 
Raon le vendredi 21 mars 
1980 à 10 h. A cette réu­
nion, nous inviterons des 
mi l i tants s y n d i c a u x d a 
l 'ANPE et des A S S E D I C 
pour qu'ils répondent aux 
questions immédiates des li 
cenciés C O P L A C . 
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lut tes ouvrières 

Charleville 

L a direction de Manil 
veut liquider l 'usine 

On se souvient de la fon­
derie Manil de Vigiers-au-
Court près de Charleville 
dans les Ardennes. E n 1977, 
une grève relativement duro 
avait été déclenchée pour 
empocher le patron de ro­
gner sur les salaires des tra 
vailleurs. Cette lutle dura 
plus de six semaines. Au­
jourd'hui, la direction de 
Manil prétexte des difficultés 
financières dues, selon elle, 
a cette grève el aux «sa 
laites trop élevés» pour fer 
mer l'usine. 

C'est une sono d'héca­

tombe dans les fonderies, 
nombreuses dans la région 
de Charleville Mézièrea. L e s 
unes après les autres, ollos 
forment leur portes. Dans 
une région bien placée pour 
le taux-record de chômage, 
la fermeture de Manil a i t 
ressentie comme un coup 
très dur Près de 600 per 
sonnes travaillent dans cette 
usine et se retrouvent donc, 
du jour au lendemain, au 
chômage. 

Un plan de relance avait 
été proposé par un éventuel 
acheteur de l'usine, trouvé 

par l'administrateur provi­
soire qui gère Manil depuis 
sa mise en liquidation judi­
ciaire en janvier dernier. S e s 
conditions totalement inac­
ceptables ont conduit l'écra­
sante majorité des travail­
leurs de Manil à refuser ce 
plan. En effet, outre la sup 
pression de près de la moitié 
des emplois, le plan propo­
sait le blocage des salaires 
pendant un an . la suppres 
sion du 13e mois, et une 
baisse générale dos rémuné 
rations de près de 9 % . 
Dans un vote, 90 % des 

ouvriers ont repoussé ce 
«plan de redémarrage» 

Dans le passé, les travail­
leurs de Manil ont fait la 
preuve de leur combativité. 
Pendant leur longue lutte de 
1977, ils avaient expliqué 
leur détermination et les rai 
sons de leur lutte A l'envoyé 
spécial du Quotidien du 
Peuple. Aujourd'hui, dès la 
fermeture annoncée, ils ont 
posé la question de l 'occu 
palion, pour conserver l'em­
ploi de tous. 

G . P . 

Genin-Montpellier 

Bloquer la circulation 
pour débloquer la situation 

L e s 70 t rava i l leurs de 
GENIN lentreprise de tra­
vaux publics) sont en grève 
depuis trois semâmes I V o * 
quotidiens précédentsl ; et 
occupent le siège social de 
l'entreprise depuis plusieurs 
jours. Mais cette occupation 
ne paraissaient gêner ni Ge­
nin, {le patron qui vient de 
déposer son bilan ot à qui 
lus t ravai l leurs pourra ient 
hien demander des comp­
tes, car si tous les ouvriers 
sont menacés de licencie­
ment aujourd'hui, c'est bien 
lui le responsable), ni la 
syndic, nommé sur Lyon o ù 
se trouvait aussi une entre­
prise Genin, et qui faisait la 
sourde oreille A toules les 
demandes de rencontre pro­
posées par les travailleurs. 

Comme ils l'avaient déjà 
fait au début de leur grève, 
avec du matériel lourd, dos 
pelles, ils ont bloqué la cir­
culation, cette fois mercredi 
19 mars au matin, c'était en 
plein centre ville 

Et comme la première 
fois, tous les travailleurs 
étaient là, déterminés. Ils 
demandaient avec leur sec 
tion C G T , une table rondo 
avec le préfet, le maire et le 
syndic. Ça n'a pas traîné, 
vers 10 h, le maire de la 
ville. Monsieur Frôche. P S , 
est arrivé, disant que la pré 
lecture acceptait de les ren 
contrer dans l'après-midi, et 
que donc les travaaïeurs 
pouvaient enlever les en 

gins, permettant de rétablir 
ainsi la circulation. Monsieur 
Frôche insiste beaucoup sur 
la nécessité immédiate d'en­
lever les engins car la mairie 
était «assaillie de coups de 
téléphone)/, et que si cela 
continuait, les travailleurs 
allaient se mettre la popu 
lation à dos. Il semble bien 
que ces arguments visaient 
essentiellement à faire dé 
gager la rue. et donc , stop­
per l'action des travailleurs 
de Genin. 

Les travailleurs, «poui fai­

re un geste», ont enlevé les 
engins, les laissant sur le 
côté, marquant ainsi qu'A 
tout moment cela pouvait 
r e c o m m e n c e r . C a r t o u s 
é ta ient b i e n c o n s c i e n t e 
qu'avec cette action ils re-
prennaient l'initiative de la 
lutte, et que le rapport d e 
force était en leur faveur : 
ils ont vu que c'est bien 
ainsi qu'on peut obtenir ce 
qu'on revendique. 

Corresp. M O N T P E L L I E R 

Les facteurs, (PTT) , an 
grève d e p u i s p lus ieurs 
jours, contre la dégrada­
tion de leurs conditions 
de travail et notamment 
contre le projet de sup­
pression de douze tour 
nées, l'allongement dos 
tournées et la dégrada­
tion du service rendu, on 
se rendant en manifes­
tation à la préfecture, ont 
rencontré les ouvriers de 
Genin, place de la Co­
médie : des mains se 
sont serrées, fraternelle 
ment. 
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Elections professionnelles 
Quelques éléments 
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Un jeu de 10 diapositives 
inédites sur ta Chine 

Un livre de 80 pages : 
«Munich 1938 : 
de la capitulation à la guerre» 
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Un certain nombre d'ôlec 
lions professionnelles se dé 
toulent en ce moment dans 
différentes entreprises Aux 
commissions administratives 
paritaires des PTT , prés de 
400 000 pos t ie rs éta ient 
concernés. La C G T perd 
2,60 % , mais reste majori­
taire avec 39.1 % des voix. 
La C F D T présentait des lis 
tes communes avec la FNT ; 
la coalition enregistre un 
g a i n de 0 .64 % avec 
24.5 % . Le reste se partage 

enire la C F T C . les autono 
mes et la C F T - C S L qui ga 
gne plus de 2 ,5 % et arrive 
A 4.38 % . 

Dans un secteur très dit 
férent, des résultats ont été 
lécemmeni publiés ; ils con 
cernent le groupe Merlin 
Gérin de Grenoble et ses 18 
usines. Globalement la C G T 
recule de 6 % environ a*, la 
C F D T progresse un peu. On 
ne peut s'empêcher de rap 
procher ce résultat ou celui 
intervenu dans une usine qui 

était en lutte en même 
temps que Merlin-Gérin A la 
tin de 1979. l 'Alsthom de 
Belfort Là bas aussi, la 
C G T a reculé d'environ 6 % 
tant aux délégués du per­
sonnel qu'au comité d'en 
t reprise. 

L'Humanité pour sa pan 
explique le résultat do Mer 
lin-Gérin par le fait que lors 
de la lutte, la C G T ne s'est 
pas s u f f i s a m m e n t démar ­
quée et mise en avant en 
appliquant la ligne du 40o 

congrès», précisant que la 
C G T recule quand telle se 
noie dans l'intersyndicale» 
Une certaine conception de 
l'unité d'action. 

Il es l toujours très difficile 
de tirer des conclusions de 
résultats aux élections pro 
fessionnelles. Il faudra sans 
doute examiner u n plus 
grand nombre de c a s pour 
dégager des tendances en 
cette période ou de nom 
breuses élections ont lieu., 

G . P . 
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Après l 'Andalousie et l 'Euskad i 

Election 
du parlement 
catalan 

F i n lévner. les Andd 
ions se prononçaient «n m i -
jot i lé en faveur de l'auto 
n o m e (celle-ci leui est 
n ..jours refusée pai Ma 
riiid». Le 9 mais, les Bas­
a i Alitaient leun depu 
M ce jeudi, c ' a» au toui 
• - Catalans d» désignai 
l-.'us lopiésentants au futur 
pai lemeni régional. 

.1 ces trois électrons 
o - i en commun l'ai tribu 
tnw de pouvoirs régionaux 
piu> étendus et qu'elles mar 
queni au moins pou ' les 
deux premiéies u n échec 
&• u droite au pouvoir, la 
d*veisné des situations, mar 
quee par la développement 
inégal des aspnetions natio­
nalistes et la répartition dif­
férente des diveisas forces 
pnl tiques font que l'enjeu 
n'est pas le même. 

Coni fdnement au Pays 
Basque, les partis de gauche 
nationaux dominent et 
pourraient obtenir la ma 
jouté au parlement cata­
lan Ouant aux forces dites 
• nationalistes», elles sont 
essentiellement lepresentées 
par la •Conve igenre D é m o 
O a t iqua i qui iefuse toute 
alliance avet le PC local, le 
P S U C ; accepterait 6 la ri 
gueui une coal l i i ion avec 
le P S O E , mais maïque une 

nette pré'cience pour 
l ' U C D , le parti gouverne 
mental. Une alliance de la 
droite nationaliste et de 
l 'UCD seiait loin de donner 
la majorité A ces deux foi 
mations, même si l'on ac 
corde du c é d i t aux ton 
dages qui annoncent une 
poussée de la «Convergence 
Démocrat ique». Quant aux 
socialistes d u P S O E , ils sont 
divisés ! localement, les mi 
litants se sont prononcés 
pour une alliance avec le P C , 
mais la direction nationale 
refuse tout accord avec le 
P C . Quoi qu'i l en soit, 
comme lois des consulta 
tons précédentes sur l'eu 
tonomie. on peut prévoir 
que le grand peidant seia 
le p a m au nouvon l 'UCD 
Le gouvernement Suaiez .• 
une telle appréhension de 
subir u n nouvel échec, que 
le premier ministre a pus 
lui-même en main pen 
dant 5 jours la campagne 
de son parti en Catalogne 
Après le Pays Basque passé 
aux mains de l'opposition 
nationaliste, la Catalogne va 
te l le opter pour la gauche > 
Décidément Suerez n'a pas 
de chance avec son statut 
d'autonomie, et risque de 
regretter d'avoir joué les ap 
pientrs sorciers avec les as 
pnat ions populanes. une le 
çon q u s la gauche pourrait 
elle-aussi apprendre ê ses 
dépens. 

Frank R O U S S E L 

USA : 
élections pr imaires de Tl l l inois 

Kennedy hors course 
Nouvelle victoire pour Carter nouvel échec pour le sé 

* •.. t - • i j c Kennedy. Cette phrase suffit à résumei les résultats 
ries clections primaires qui se sont déroulées mardi dans 
l'Illmois. Cec i pou* les démocrates Quant aux républicain», 
l'ancien gouverneur de Cal i fornie. Rona ld Reagan, arrive 
laidement an téta. Lo in d'interpréter sa nouvelle défaite 
comme le signal de son retrait de la course aux prési 
demielles, Edward Kennedy est déjà reparti pour New-
York où das primaires auront lieu le ? 5 mars Thème 
de si«s d iscouis : les réductions budgétaires annoncées par 
I? gouvernement Carter vont toucher les services rie sanié, 
les écoles et les transports en c o m m u n de ta villa. L a séna 
teui du Massachuseis aurait également déclaré qu'i l n'accep 
teu i t de se retirer da la compét i t ion électorale que si Car 
te* ipi.i ; ion p lan anii-mflation et son projet de création 
d'un servree public de Sécurité sociale. 

Erythrée 

L a situation 
de la population 
et des réfugiés 

ail y a 400 000 lefugie:. 
êiyihréens au Soudan. De* 
divines de milliers sonr 
menacés en Eiyihiée mé-
meu, déclarait A l -Amln Mo­
hamed S a i d . membre d u 
bureau politique d u F P L F , 
en visite è Pai is la-aemaino 
dernière. 

Bombardements au na 
palm, bombes à fragmen 
tation et autres bombes au 
phosphore, armes d'ex t e r 
mtnation interdites pa< les 
conventions internationales, 
le social impérialisme russe 

comme son prédécesseur 
américain hier en Erythrée, 
et en Asie d u S u d Est -
n'a pas hésité a les emplo 
yer. 

A l o r s -}ue la chute d u 
vieil empereur éthiopien 
c o n o m p u par l'impérialis 
me. Hai lé Selassré, en 1974, 
aurait pu permettre la fin 
d 'un cauchemar, elle n'a 
permis qu'une brève pause 
militaire de quelques mois 
è la mi 1974. 

E n 1975 , le nouveau gou 
«etnement d u D E R G lan 
can une première offensive, 
suivie de deux omaiches 
rouges» aux printemps 1976 
et 1977, qui provoquèrent 
de lourdes pertes, aussi bien 
d u côté érythréen que d u cô­
té éthiopien, où des paysans 
sans entraînement militaire 
perdirent la vie inutilement 
et pour une cause in|uste 

E n 1978. les deux nou 
velles offensive, encadtées 
pa> des conseillers soviéti 

Tou: comme les Américains 
n'hésitent pas à bombarder 

ques. aboutissent, aptes de 
sauvages bombardements, è 
la destruction partielle ou 
total de 154 villages. 12 7 0 0 
civils ont été tués ou blessés 
et 100 000 personnes de 
plus ont grossi les rangs 
des réfugiés et des sans 
abr i , leurs récoltes rava 
gées, leui bétail détruit . 

Au jourd 'hu i , sur 4 mil 
lions d'Erythréens, en plus 
des réfugiés au Soudan (des 
3b 0 0 0 a Dj ibouti , 8 0 0 0 en 
Italie...! s'ajoutent environ 
500 000 léfugkés à l'inté 
rieur même de l 'Erythrée. 
Une bonne partie de la po 
piilation de certaines vil 
las, libérées en 1977. et re 
prises l'année suivante par 
les fotc* soviéto éthiopien 

hier, les officiers russes oui encadiem l'année éthiopienne, 
les récoltes et les populations au napalm, au phosphore... 

nés. a lui la répression 
se réfugiant dans les zones 
libérées D'autres ont 
vé refuge dans les mon 0„,c 

gnes. *—t,*Lm 

Et depuis, la poursuite d 
ld guérie n'a fait qu'aggr. 
ver la situation de ces ié 
fugiés et augmemer leui 
nombre. C'est ce qui fait 
dire au F P L E qu'Us sont les 
«rescapés d'un génocide». 

Mohumed S a i d a deman 
dé que «l'jide humanitaire 
l'.enrespondê à la situation 
léellê. Nous acceptons toute 
aide d'où qu'elle vienne, 
par n'impoite quel canal» 

Quels sont les besoins 
essentiels ? 

»•«» - c , . d 
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Cla<Hle l F B R U N 

Un hôpital pour Nak fa l Qu'est-ce que l ' E .R .A ? 

Î L : 

L e docteur Bernard Kouchner , qui s'est rendu 
plusieurs fois en Erythrée avec l'niganisation huma 
nitaire aMédecins sans frontières», a indiqué qu'une 
campagne «Un hôpitalpoui Nakta» allait être lancée 
par alvtédecms du monde» en liaison a v e c l ' E R A (As 
sociation de secours érythréenne). 

La ville de Nakfa est toujours tenue par les forces 
éiythréennes, elle a été partiellement détruite par les 
bombardements. D e même, la «Comité de soutien à 
la lutte de libération du peuple érythréen* a annoncé 
das initiatives pour une aide humanitaire aux réfugiés 

Afghanistan 

L e s soldats russes 
ont peur des résistants 

Cette organrsation humanitaire a été fondée en 
1975 A Khar toum (Soudan! . E l le a pour but de venir 
en aide aux personnes déplacées à l ' inténeur de l 'Ery­
thrée et au g iand nombre de réfugiés présents à la 
frontière soudanaise. Elle veut également : prévenir 
l'afflux de lêfugiés hors d 'Erythrée, créei une at 
mosphère favorable à l'établissement et au retour des 
réfugiés, mettre en œuvre des prorets de développe 
ment ai de réinsertion, offrir des services sociaux. 

Tous envois ou demandes d' information peuvent 
être adressés à : «Section française dé 1ER A, 50 rue 
du Faubourg Saint Antoine, 75012 PARIS» : de mé 
me pour le <•<>;.• de soutien», A la même adresse 
(tel 3 0 7 . 5 0 321. 

L'enrôlement forcé 1 

dans l'armée éthiopienne 
réellement, l'aviation 

sovu tique bombarde les re­
col le* dans la région ne 
K • ' . au Nord Est prés 
nV Iro^trere pakistanaise, 
j d -uant ainsi sa politique 
d * instruction. Toutefois, 
eue semble éire portée plus 
P H I t i ulièrement dans la 
province de Paktia. plus au 
S u n Les guérilleros afghans, 
repliai dans la montagne, in-
fl iqe't dos pertes aux assail 
l.inis. et ries avions et des 
hél )ptèies aur'ent été dé 
trii Des désertions dans 
i â fantoche afghane 

so" t signalés en divers 
po i r"v ainsi que leur ral-. 
Iieniem aux forces de gué­
rilla 

Il est signalé également 
que des guérilleros auraient 
repoussé ces jours-ci u n con 
voi soviéto afghan è une 
trentaine de kilométras de 
Kaboul . 

Dans la région de K a n -
dahar, au S u d , les résis­
tants auraient également ie-
poussé des troupes soviéto-
afghanes. Ces dernières au 
raient subies des pertes M< 
vères : 120 solduis soviê 
tiques lors de l'attaque 
d'une base de chars près de 
K a b o u l , un officier soviêti 
que et 30 soldats afghans 
a l 'Ouest, près de la fron 
uère iranienne, plus de 200 
soldats afghans A Gardez 
capitale du Paktia. . . 

Selon certains témoigna 
ges. les soldats Russes ont 
peur des a rebelles». 

L a Pravda elle même est 
obligée de reconnaître que 
les troupes d'occupation ont 
des difficultés. E l le en m 
combe bien sûr la responsa 
biliift a des «bandes en­
voyées de l'étranger *. 

La presse officielle de 
Kaboul elle aussi reconnaît 
que «l'économie dans la plu 
part des provinces est main 
tenant en ruine*. 

La «socialisation» made 
m Moscou est en échec, 
mais c'est à l'ex-président 
A m m qu'i ls en imputent 
la responsa bt lné, ainsi 

qu'aux inévitables é êments 
infiltrés de l'étranger. 

Il est signalé égaement 
qu'A Lahore , au Pakistan, 
de violentes manifestant ions 
anti social-impérialisme rus 
se ont eut lieu. 

D'autre p a n , le départe 
ment américain d u com­
merce a annoncé de nou 
velles restrictions aux ex 
portations de haute tech­
nologie à destination do 
l ' U R S S et l'adoption de cri 
tètes plus restrictifs pour en 
contrôler leur exportation. 

Un certain nombre de 
pays ont interrompu leur 
coopération avec le régime 
fantoche de Kaboul . 

Témoignage d'un prison­
nier éthiopien, paru dons 
tErythréa solidarité», bulle 
tin du comité de soutien. 

• Tô t le matin, 18 hom­
mes armées vinrent chez 
moi ei m'ordonnèrent au 
bureau du gouverneur de 
district ; lorsque j 'y arn-
v \ le gouverneur me dit 
que j'avais été choisi pour 
un entraînement de deux 
mois A Addis Abbeba, "et 
qu'après, je retournerais 
chez moi . Je lui dis que 
j'étais le père de 7 enfants 
et que je refusais de par 

,tir. Quand ils furent con­
vaincus qu'i ls ne réussiraient 

pas a nie convaincre, ils 
m'entraînèrent dans u n 
camion et me malraquè­
rent. E n montant dans le 
camion, je vis ma femme et 
mes enfants qui m'avaient 
suivi au bureau et qui 
pleuiaient, les laimes cou­
laient Mil mes joues.. . Après 
l 'entraînement au camp de 
Patek. ils nous assurèrent 
que la guerre était finie, 
et que nous allions vers le 
Nord pour y participer à la 
production. . . C'est seule 
ment quand j 'arrivais IA q u e 
je me rendis compte que les 
combats continuaient et que 
je me trouvais sur u n c a m p 
de bataille...» 

La Quotidien du Peuple t - Veqtfred^ 2J me/av 1^80 
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informations générales 

Journée nationale du S N I 

« Unité dans 
la grève pour 
avoir satisfaction» 

«.Unité dans la greva pour ..voir satisfaction '», c'est 
A u t o u r da et .Tvot d'ordre lance par les instituteurs de la 
région parisienne, en grève depuis le 26 février pour cor 
tains arrondissements, que s'est fixée la volonté d'une ac 
tion efficace, coordonnée, lors de la manifestation natiomi 
I H du S N I mercredi matin. 

Ce ne fut pas chose faci­
le I La direction du S N I . gui 
avait daigné lancé un mot 
d'ordre de grève de deux 
jours la semaine dernière, 
sous la pression de la base 
parisienne, entendait bien 
faire de cette journée un 
défilé tourre-tout sur les 
problèmes de l'école, une 
tournée sans avenir a v e c un 
goût p r o n o n c é d 'enterre ­
ment du mouvement. Et elle 
avait mis le paquet, avec un 
serv i ce d'ordre bardé de 
brassards verts et rouges, 
des voitures sono débitant 
n importe quoi pourvu que 
les mots d'ordre appelant d 
la grève reconductAle soient 
couverts. . 

UNE UNITE ET 
UNE D E T E R M I N A T I O N 

F R U I T S DE 3 S E M A I N E S 
DE G R E V E 

Mais les grévistes, qui 
sont entrés pour ceux de 
Paris dans leur quatrième 
semaine de grève, et qui ont 
été rejoints, il y a une ON 
raine de jours, par une 
grande partie des institu 
leurs de banlieue, tenaiont b 
faire savoir à l'ensemble de 
leurs collègues rassemblés à 
cette occasion, qu'ils te 
naient bon, et qu'ils comp­
taient bien sur une exlen-
s o n du mouvement à tout 
le pays II leur semblait lé 
gitime qu'au bout de 3 se 

réproba t ion d e s mani fes ­
tants de province, qui leur 
laissèrent volontiers le che­
min libre. 

L A N E C E S S I T E D ' E T E N D R E 
LE M O U V E M E N T 

Pour autant, les difficulléa 
du mouvement n'auront pas 
disparu a l'issue de cette 
journée. Principal problème 
sans aucun doute, le déca 
lage e n c o r e é n o r m e qui 
trappe entre la mobilisation 
très forte en Région Pan 
sienne, plus dispersée ail 
leurs De ce point de vue, le 
temps presse. Et la direction 
du SNI freine des quatre 
fers, faisant le Nackout sur 
l'information, dénigrant les 
grévistes dans des termes 
assez proches de ceux du 
ministre. 

Et cette bataille est im­
portante : pour la rentrée, le 
gouvernement prévoit 3 000 
fermetures, t 150 suppres 
sions de postes. Dans les 4 
années qui viennent, c 'est 
30 000 postes d'enseignante 
qui doivent disparaître. 

D E S A C Q U I S 
I M P O R T A N T S 

POUR L E S E N S E I G N A N T S 
ET L E S P A R E N T S 

Lee instituteurs en grève 
sont conscients que face A 
cette v o l o n t é réa f f i rmée 
chaque xjur par Beullac, de 

Conditions de travail 

mames de lutte, ils ne soient 
pas relégués n'importe o û 
dans la manifestation, mais 
qu'au contraire ils puissent 
défiler dans les rangs de tÔ 
te. 

LA P E U R 
DE LA C O N T A G I O N 7 

Devant leur détermination 
et leur nombre, devant Cm 
térèt certain manifesté par le 
manifestants venus de pro 
vince, la direction du SNI 
craignait visiblement la con 
tagion, et le S O tenta vio 
lommont de leur barrer le 
passage. Banderoles déchi 
réea, coups, voitures sono 
bloquant la route, rien n'y 
fit Repoussé plusieurs fois, 
le S O dut les laisser passer, 
d'autant plus que ces mé 
thodes suscitaient plutôt la 

s imp les j o u r n é e s d ' a c t i o n 
sont complètement mef f ica 
ces , d'autant plus qu'elles 
ne permettent pas aux pa­
rents d 'é lèves , c o n c e r n é s 
tout autant que les ensei­
gnants, de s'organiser pour 
paniciper au mouvement 
L e s multiples occupations 
d'écoles, menées consume 
ment par les instituteurs et 
les parents d'élèves, sont un 
des aspects particulièrement 
positifs de la lutte. Les gré 
vistes ont besoin d'un sou 
tien populaire encore plus 
massil pour tenir le coup I 

Monique C H E R A N 

G A L A DE S O U T I E N A U X 
G R E V I S T E S , M U T U A L I T E 
R U E S A I N T - V I C T O R M ° 
M A U B E R T M U T U A L I T E , 
S A M E D I 22 M A R S 20 H. 

Des chiffres qui accablent 
les patrons 

* > . nos 

A u vu des chiffres publiés par l ' A N A C T (Agence Na 
t ioi i . i i* pour l 'Amélioration de* Condit ions de Travai l ! , on 
na peut pas dire que la «lavjloiisation des conditions oV 
travail» dont se gargarise tant Stoléru soit une réussite. L e s 
cadences, le travail ponté, le travail du dimanche, la nuit , 
tous ces problèmes sont abordés dans une enquête de 3 0 
questions posées à un salarié sur mille : les résultats sont ac­
cablants pour les patroni 

C'est le c a s d'un ouvrier 
qualifié sur 6, et d'un O S 
sur 5. Chez les fommes, la 
situation est encore plus 
grave puisque la proportion 
est de 1 ouvrièie qualifiée 
sur 4 et d'1 O S femme sur 
3 I 

Dans plus de 2 / 3 des tra­

vaux on exige «un eftdrt 
physique important», bien 
sûr cher les ouvriers. 1 salarié 
sur 30, soit 1 ouvrier sur 14 
«travaille constamment avec 
un niveau de bruit tel qu'il 
ne peut pas entendre une 
personne placée à 2 ou 3 
mètres de lui, et qui lui 
adresse la parole, même si 
cette personne éleva la 
voixu... Bruit ou pas, -près 
d'un salarié sur 3 ne peut 
pas parler avec sus ( ulte 
gues , cette propoitmi .i 
teint 45 % pour IVr,- m i 
des ouvriers. 52 % chez las 
O S , 58 % chez les O S I • 
mes . 

1 salarié sur 5 lût» 
températures iras éluv<. 
sur 6 des tempéraïui ' ' 
s e s , 24 % ont renom h. 
l'hygiène n'était pas 
tee : saleté, humidité 
rants o'air et odeurs ûV 
grèables 3 salariés sur 5 se 
sont plaints de ces incon 
vônients. 

O n peut s e demander 
pourquoi Mattéoli. rntnihiie 
du Travail n'a pas fourni c e s 
données au moment de la 
s e m a i n e d u travai l ma 
nuel »... 

L . C . 

Les chiffres datent d'oc­
tobre 1978, et ont pu de ce 
fait subir certaines varia 
lions. Ils sont néanmoins si­
gnificatifs de l'exploitation 
que subissent les travailleurs 
dans ce système, et parti 
colère ment en période de 
crise. 

L E S H O R A I R E S E T L E S 
R Y T H M E S D E T R A V A I L 

910 000 salaries ( 9 , 5 % 
des ouvriers) travaillent en 
deux équipes tournantes ; 
510 000 salariés 1 5 , 3 % des 
ouvriers) travaillent en trois 
équipes tournantes ou plus ; 
830 000 salariés commen 
cent leur travail avant 6 heu 
res du matin. Pour ce qui du 
soir, 1 500 000 salariés finis 
sent leur travail entre 20 
heures et minuit, parmi eux 
475 000 postés La situation 
se corse si l'on prend en 
compte la durée du trajet 
domicile-lieu de travail, qui 
dépasse 30 minutes pour un 
salarié sur 5, sans parier du 
temps d'attente antre l'ar­
rivée du salarié à son travail 
et le début du travail, qui 
dépasse 20 minutes pour 
730 000 personnes. 

L'enquête révèle l'impor­
tance du travail de nuit. 
2 130 000 personnes travail 
lent au moins une nuit dans 
l'année. 940 000 personnes 
effectuent 1 à 25 nuits de 
travail par an . 440 000 tra 
vaillent de 26 à 75 nuits, et 
700 000 plus de 75 nuits par 
an , soit au moins une nuit 
Sur 3. 

Le dimanche : 1 satané 
sur 5 travaillent au moins un 
dimanche par an , mais 1 
salarié sur 30 travaille plus 
do 40 dimanches par an. Ce 
chiffre dépasse largement le 
n o m b r e d e salariés d u 
commerce et des trans­
ports : 1 600 000 salariés de 
l'énergie, des tétécommuni 
cations ou de l'agriculture 
travaillent au moins un di­
manche chaque année. 

T R A V A I L A LA C H A I N E : 
UN O S FEMME S U R 4 

600 000 t rava i l leurs ont 
déclaré être â la chaîna : 1 
O S homme sur 13, mais 1 
O S f emme sur 4. Un ma 
noauvre homme ou femme 
sur 12, un ouvrier qua­
lifié sur 50 sont aussi à 
qualifié sur 50 sont aussi a 
la chaîne 3 640 000 travail 
leurs se plaignent d'un tra­
vail rèpététif Prés de 4 mil­
lions de travailleurs citent le 
«respect des normes de 
production ou de délais 
courts». 

6 millions de salariés ci 
lent la «contrainte da la de­
mande extérieure* (clients, 
public). 5 millions de ira 
vailleurs parlent des « e « -
gences des contrôlas ou 
survetttance de la hiérar­
chie». Un salarié sur 7 in­
dique une liaison entre ryth 
me de travail et salaire. 

Un accident du travail 
mortel par heure de travail, 

un blessé 
toutes les 5 secondes 

1 mort pai itaure. 1 blessé toutes les b secondes, 
cela d'après des chiffres publiés par le C N P F . E n 
effet, les pouvoirs publics lancent à g iand fracas une 
campagne sur la «sécurité et la prévention sur les 
lieux de travail». E n 1978, o n compte 1 6G7 acci 
dents mortels Ma is , ces chiffres déjà lourds ne pien 
nent pas en compte les travailleurs saisonniers et tra 
valleurs temporelles. Ot, parmi cette frange de tra­
vailleurs, les accidents sont encore bien plus fré­
quents. Les 150 0 0 0 accidents qui ont heu chaque 
année durant les trajets domicile-usine nesont pas 
inclus dans ces chiffres. 

E n 1978, il y a eu 5 0 0 morts dans la branche bà 
ttment-travaux publics. 225 morts aussi dans les 
transports Les jeunes de moins de 30 ans reprô 
sentent la majorité des accidents, le taux d'acci 
dentés est beaucoup plus élevé chez les travailleurs 
immigres que chez tes travailleurs français. 

R u p t u r e des 
négociations 
médecins-
ca i s s e s 

Les trois Caisses nationa­
les d'assurance maladie Isa 
lanés, exploitants agricoles, 
c o m m e r ç a n t s et a r t i sana l 
ont annulé la réunion qui 
devait avoir lieu ce mercredi 
avec les syndicats do mode 
cins, sur la nouvelle con­
vention en cours d'élabora 
tion fixant les conditions 
d'exercice du corps médical, 
et le remboursement des 
assurés sociaux à partir du 
1er mai. Cette décision est 
présentée comme une ri 
poste à la «guerre des ta 
rifs» déc lenchée par la 
C S M F . E n toute hypothèse, 
cette situation risque d'a­
boutir rapidement è l'éclate 
ment de fait du secteur mé 
dical. au détriment des as 
sures, qui seront de moins 
en moins couverts par la 
Sécurité sociale 

Plogoff : R .Gomidec , blessé 
à Po r t -C ro i x , porte p l a in te 

Robert Gontdec. un manî 
lestant de 19 ans blossé par 
les forces de l'ordre le ven­
dredi 14 mars à Pont Croix, 
vient de porter plainte au 
prés du doyen des juges 

d'instruction du tribunal de 
Quimper. Il a été hospitalisé 
â Douarnenez, et placé en 
chambre noire : les modo 
c ins craignent qu'il ne peide 
un œil. 

L a H a g u e : r a s s e m b l e m e n t 
i n t e r n a t i o n a l en j u i n 

La Coordination nationale 
antinucléaire (CNANl appel 
le è un rasserr ' ! .ment in­
ternational â proximité du 
centre de retraitement do La 
Hague, les 28 et 29 |uin 
prochains : son refus de 
l'extension du centre, oppo 
sitxsn au plutonium civil et 
militaire produit par ce cen 
ire, refus des surrégénéra­
teurs, dénonciation de «l'Eu­

rope de la répression», tels 
sont les thèmes retenus par 
la coordination. La C N A N 
demande â «toutes les lor 
mations qui refusent le pro­
gramme nucléaire que le 
gouvernement veut nous 
imposer par tous les moyens 
de soutenir ce rassemble 
ment», qui se déroulera sur 
des terrains prêtés par des 
agriculteurs de La Hague. 
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L a situation à la mine de charbon de L a Mure (Isère) 

Témoignage d'un mineur de fond 
Aujourd 'hu i , avec la hausse du prix du pétrole, o n se met Ô repar­

ler des ressources en charbon de la France, notamment le P C F qui a 
lancé une grande campagne de relance de la product ion charbon­
nière. 

Nous avions discuté avec u n mineur de fond de la Mure (Isère) 
après la grève de quatre semaine qui avait paralysé la production au 
mois d'octobre 1979. Voic i son témoignage. 

L e conf l i t d 'octobre 1979 
Depuis plusieurs années, sui le plan des salaires, L a Mure a pris 

du retard par tapport aux autres bassins d u Centre-Midi. La C G T 
chiffrait ce retard à 2 4 0 F par mois. 

L e confl it est parti de l'atelier des Chuzins où les salaires étaient 
en retard môme sur les autres ateliers de La Mure par la faute de 
l'ingénieur en chef qu i f ixait u n prix de tâche inférieur à celui des 
autres ateliers. Les ouvriers ont fait des délégations, l'ingénieur ne 
voulant pas céder, l 'ensemble rie la mine s'est mis en grève pat soh 
dairté. Il y avait 480grévistes. 

L a plupart des municipalités ont bien réagi. On certain nombie 
commerçants (il y a parmi eux d'anciens mineursl ont soutenu 

les grévistes. Ils piotestaient en môme temps contre l'implantation 
d'une grande surface Genty-Cathiard. 

Des collectes dans les centres commerciaux de Grenoble ont éga­
lement eu lieu. 

E n f i n , les élus ont obtenu une aide de 100 0 0 0 F du conseil gé­
néral, malgré la grogne de la droite. L a direction a tenu bon, cepen­
dant, elle a laissé pourrir la grève et au bout de presque quatie se 
maines, les travailleurs ont arrêté, avec des résultats assez minces, 
malgré des actions assez dures comme le blocage du ditecteur dans 
son bureau toute une soirée. 

C'est la C G T qu i a dirigé la grève (la C F D T est très peu implan­
tée) après le confl i t , 70 travailleurs ont repris leur carte, pteuve 
qu'i ls ont estimé qu'elle avait bien conduit la lutte. 

Nous regretterons cependant qu'elle n'ait pas beaucoup popula 
risé la lutte en dehors d u plateau malheysin (la légion rie L a Mme) . 
A aucun moment, les travailleurs de G ienob le . qui n'est pourtant 
qu'à 30 k m , n'ont été appelés à soutenu massivement ce conf l i t , 
le plus important à La Mure depuis 1968 et la grande grève des mi­
neurs de 1963 . 

La dure condition du mineur de tond 

La m m e de L a Mure appar­
tient au bassin du Centre-Midi 
lavec Blanzy {Saone-el-Loireî, 
Carmaux ( T a r n l , l 'Aumance près 
de Lonl luçon (Allier) la Grand-
C o m b e IGard) , S t - t tienne et 
Gardanne IBouches-du-Rhônel. 
L a production en 1978 a été de 
3 3 0 0 0 0 tonnes de charbon sur 

u n total de 4 2 0 0 000 tonnes 
pour le Centre Midi. Cette mine 
devait être fermée en 1975, mais 
la « crise d u pétrole » et la 
mobil isation des mineurs et des 
élus ont fait annuler en 1974 la 
décision de fermeture. Par con­
tre, les Charbonnages de France 
ont maintenu la fermeture de 

deux mines en Auvergne qui a eu 
lieu en 1978. (Brassac et St Éloy, 
le bassin de l 'Aumance est en 
voie d'épuisement), des mines du 
G a r d (la Grand Combe) en 1979 
et de la région de St Et ienne 
pour la fin de 1980. 

A L a Mure, le rendement au 
tond a atteint u n peu plus dB 

3 0 0 0 tonnes par mineur, loin 
derrière Gardanne, où il a atteint 
7 6 0 0 tonnes. 

E n 1978. les effectifs au 
fond étaient de 530 travailleurs 
sur un total de 8 4 0 . A u lende­
main de la dernière guerre la 
mine employait 3 2 0 0 person­
nes. Il y avait à ce moment- là 
u n ingénieur et deux porions 
Icontremaïtresl pour 2 6 0 per-

Plâtrières de Martigues 

«Nous nous préparons 
à entamer d'autres actions» 
Rencontre avec le secrétaire du syndicat C G T 

L e 2 6 février, l 'usine de Martigues des Plâtrières de Franco, filia­
le des Ciments Latarge. a lait 24 heures de grève. L e travail a été ar­
rêté le 26 à 9 h au moment où la cour de l'usine est pleine de ca 

mions qui viennent chercher le plâtre ! Nous avons rencontré le se­
crétaire du syndicat C G T de l'usine à qui nous avons posé quelques 
questions à la suite de ce mouvement. 

• Vous avez fait 24 heures de 
grève le 26 février, pouvez-
vous nous dire pourquoi ? 

La valeur du point chez nous a 
plus de 6 % de retard sur l'usine 
des Plêtrières de Mazan (Vau-
cluse). Nous demandons l'ali­
gnement immédiat sur Mazan, 
alors que la direction nous pro­
pose le rattrapage par étapes 
jusqu'au 1er janvier 1982 ! C'est 
notre principale revendication. 
Nous demandons aussi la 5e se­
maine de congés payés et 300 F 
par mois pour tous. 

%> Votre mouvement a-t-il été 
largement suivi ? 

Nous avons longuement dis­
cuté de l'action à mener et nous 
nous étions mis d 'accord sur les 
formes d'action. Seule la date 
précise avait été tenue secrète 
jusqu'au dernier moment, aussi 
la grève a-t-elle été suivie à 
100 % . y compris pour les tra­
vailleurs sous contrat. 

• Pensez-vous que la direc­
tion va reculer après 24 heu­
res de grève ? 

Depuis le début de février, des 
discussions ont eu lieu avec la 
direction générale sur les salai­
res. Après deux séances de dis­
cussions infructueuses et avant 
celle du 28 février, nous avons 
décidé de faire 24 h de grève et 
de cesser totalement les heures 
supplémentaires jusqu'à nouvel 
ordre (ce qui gêne beaucoup 
plus la direction que de faire 24 
heures de grève, l'usine tournant 
toujours au maximum avec le 
minimum de personnel). Nous 
avons fait c e s 24 h de grève 
avant la 3ôme séance de négo­
ciation pour montrer qu'on ne s e 
contenterait pas de l'alignement 
du point en 1983. Mais cela n'a 
pas été suffisant pour obtenir 
l 'a l ignement i m m é d i a t . N o u s 
nous y attendions. Nous nous 
préparons à entamer d'autres 
actions. 

• N'y a-t-il pas d'autres usi­
nes des Plêtrières qui ont les 
mêmes revendications ? 
Quelle coordination y a-t-il 
entre elles ? 

C'est un problème important. 
Il y a effectivement d'autres usi-

Le plâtre : de bonnes affaires pour Latargue... sur le dos des 
travailleurs. 

nés des Plêtrières et certaines 
ont les mômes revendications 
cfue nous. Nous allons essayer 
d'unifier toutes les usines afin 
d'agir ensemble sur nos objec­
tifs. Mais cela demandera d u 
temps, car cette politique n'a ja 

mais été développée. Cela tient 
en partie au fait que les usines 
viennent de différentes sociétés 
qui ont fusionné il n'y a que 
quelques années. 

Corresp. M A R T I G U E S 

sonnes. Aujourd 'hu i , o n arrive à 
deux ingénieurs, doux surveil­
lants, deux porions et quelque­
fois même des moniteurs pour... 
3 0 personnes. 

O n peut b ien, après avoir vu 
ces chiffres, disserter sut le coût 
trop élevé du chai bon ? S' i l n'y 
avait pas tant de bureaucrates, 
le déficit de 6 0 0 F à la tonne en 
1979 ne serait pas si grand 1 

C'est la récession des années 
6 0 à l'époque du pétrole-roi , 
qui a conduit à cette situation 
anormale. Parallèlement, on a 
abandonné les travaux de recher­
che , o n a poussé 1RS gens à pai -
1er. Le résultat c'est qu'aujour­
d'hui , la main-d'œuvre qualifiée 
se fait rare. L a mine doit embau­
cher des gens qu i viennent pai -
fois de loin (lille. Marseille), 
sont là en attendant de trouver 
autre chose et n'ont pas l' inten­
tion de rester. O n ne fait pas un 
bon mineur en quelques jours ! 

Les Charbonnages tentent de 
remédier au manque de main-
d'œuvre qualifiée en poussant 
la mécanisation mais les machi­
nes sont mal adaptées au char­
bon très dur de la Mure. 

Depuis que le prix d u pétro­
le s'est envolé, la baisse de la 
production a été enrayée, mais 
l'abandon des travaux de recher­
che et le ralentissement ries 
travaux de préparation risquent 
de compromettre la poursuite de 
l 'exploitation. Il faut une dizaine 
d'années entre le début des tra­
vaux de recherche et la mise en 
exploitat ion. 

L a sécurité s'est bien amélio­
rée. Chaque « atelier » a un délé­
gué suppléant à la sécurité. L e 
responsable de la sécurité des 
houillères du centre-Midi vient 
de Montceaules-Mines (Saône-
et -Loire l un peu moins d'une 
fois par mois. Le délégué 
mineur, élu pour sept ans, est 
là pour empêcher les ingénieurs 
de s'endormir. Il y a un atelier 
qu i emploie les travailleurs bles­
sés. Malgré cela, il y a beaucoup 
de maladies lombaires ; les 
doigts, les oreilles et les pieds 
sont les parties du corps les plus 
atteintes. Il y a aussi la silicose. 

L a dernière grande catastro­
phe s'est produite au Oevay en 
1973 . elle a fait huit morts. 
U n autre accident s'est produit 
trois mois après au même en­
droit, par la faute d'un ingé­
nieur trop pressé de reprendre 
l 'exploitation. 


